
25 F É V R IE R  1902 833

tion du P. L. M. se refusât à signer avant d ’y être expressément autorisée par une 
décision ministérielle, il serait alors désirable d ’obtenir du P. L. M. une lettre qui 
consacrerait à titre préliminaire l’engagement de la Compagnie de signer le con­
trat aussitôt que sera intervenue l’autorisation du Gouvernement et à laquelle il 
serait répondu dans le même sens par votre Direction.

Il importe, s’il intervient prochainement, comme nous pouvons encore 
l’espérer, une entente pour le rachat de votre Compagnie, que la question de 
Frasne—Vallorbe se trouve à ce moment dans une phase aussi avancée que pos­
sible et qu’elle soit en quelque sorte résolue par l’accord préliminaire nettement 
établi des Compagnies et qui n’eût plus besoin que de la confirmation des pou­
voirs publics des deux pays. Ce qui pourrait de notre côté retarder et compro­
mettre peut-être la construction du Projet Frasne—Vallorbe serait un défaut 
d ’entente pour le rachat amiable du Jura—Simplon, car le Conseil fédéral serait, 
fatalement contraint si cette éventualité se réalisait de laisser en suspens cette 
question jusqu’à l’issue des difficiles et nombreuses contestations que ne man­
quera pas de soulever la liquidation de votre Compagnie.

Nous attendons avec intérêt le résultat des nouvelles démarches que vous 
voudrez bien entreprendre et en vous priant de considérer aussi comme confi­
dentielle la présente réponse à votre note du 14 janvier, nous vous renouvelons, 
Monsieur le Président, l’assurance de notre haute estime.

377
E 2300 London 3

Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. D. Bourcart, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

RP  London, 25. Februar 1902

Den anglo-japanischen Bündnisvertrag vom 30. Jan. betreffend wurde mir 
von gut unterrichteter Seite folgendes mitgeteilt:

Seit längerer Zeit suchten die Japaner einen engern Anschluss an England, 
und waren sie in diesem Sinne hier in London sehr thätig; indessen war die hie­
sige Regierung nicht besonders geneigt, ein eigentliches Bündnis abzuschlies- 
sen; sie hätte es vorgezogen, kraft der Interessengemeinschaft mit Japan jewei­
len mit dieser Macht gemeinsam vorzugehen, ohne sich allgemein und für die 
Zukunft zu binden.

Nun kam aber die Reise des Marquis Ito nach Europa und zwar zunächst nach 
St. Petersburg. Der japanesische Staatsmann hätte, wie mir versichert wird, den 
Russen eine Verständigung vorgeschlagen, und die Regierung des Zaren hätte 
sich nicht abgeneigt gezeigt, auf seine Vorschläge einzugehen; die Sache sei 
schon ziemlich weit gediehen gewesen, und die russische Regierung gewärtigte 
noch eine Antwort des Marquis Ito, als dieser, ohne diese Antwort gegeben zu 
haben, nach London verreiste. Hier gab er der Regierung von den russischen 
Anerbieten Kenntnis und durch dieses «entweder oder» wurden Lord Salisbury
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und Lord Lansdowne in die Enge getrieben und zur Eingehung des Bündnisses 
veranlasst.

Die Unterhandlungen wurden nicht von Ito selbst geführt, sondern vom hiesi­
gen japanischen Gesandten Baron Hayaschi, einem übrigens sehr intelligenten 
Diplomaten; Ito begnügte sich damit, seine russischen Erlebnisse Lord Lans­
downe bekannt zu geben.

378
E 2300 Washington 19

Le Ministre de Suisse à Washington, G. B. Pioda, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

RP  Washington D .C., 3 mars 1902

J’ai eu l’honneur de vous transmettre le 28 février un petit rapport1 de M. 
Stroehlin contenant ses impressions sur l’arrivée du Prince Henri de Prusse à 
Washington.

Dans ma lettre d’accompagnement je vous faisais savoir que je vous entretien­
drais plus au long de cet événement, ce que j’ai l’honneur de faire aujourd’hui.

Depuis l’attitude prise par les croiseurs allemands dans la baie de Manille, 
lors de l’incident qui n’a jamais été bien clairement défini et dont les correspon­
dants anglais de Shangaï n’ont pas manqué d’exagérer la portée, l’opinion publi­
que américaine était peu sympathique à l’égard de l’Allemagne. Les sondages 
pratiqués sur les côtes du Venezuela par des vaisseaux allemands en vue d’y éta­
blir un port à charbon, puis les discours du Vice-Président Roosevelt et surtout 
du sénateur Lodge qui, en visant l’Allemagne, ont affirmé de la manière la plus 
stricte et la plus susceptible la doctrine de Monroe, enfin la constatation de l’ex­
pansion considérable du commerce allemand dans l’Amérique centrale et méri­
dionale, et les restrictions vexatoires apportées par le Gouvernement allemand à 
l’exportation américaine vers l’Empire germanique, ont augmenté chez les 
Américains ces sentiments peu amicaux.

Le Comte Cassini, Ambassadeur de Russie, me disait même que les rapports 
entre les Etats-Unis et l’Allemagne étaient très mauvais et qu’une guerre entre 
ces deux pays devait nécessairement éclater tôt ou tard: une guerre navale, ajou­
tait-il, aucun des deux adversaires ne pouvant entreprendre une guerre sur terre. 
L’Allemagne aurait en effet beaucoup de peine à transporter son armée à une 
aussi grande distance et, si elle pouvait remporter au commencement des succès 
grâce à sa supériorité d’organisation, les Etats-Unis trouveraient à la longue la 
force de résistance nécessaire dans l’immense extension de leur territoire et dans 
leurs ressources presque inépuisables d’hommes et d’argent.

1. Non reproduit.
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